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Vieilles techniques  

Vous informer, tenir nos engagements ! 

5 décembre 2018 

L’employeur me convoque à un entre�en, puis-je être accompagné(e) ? 
Faites-vous préciser l’objet de la convoca�on.  

1er cas : la loi vous autorise à vous faire assister par un représentant du personnel ou un 

salarié. C’est le cas pour un entre�en préalable à licenciement ou à sanc�on disciplinaire 

2e cas : pour des entre�ens de nature professionnelle, l’employeur n’est pas obligé d’accep-

ter l’accompagnant. Entre les deux, il y a les entre�ens de type « sans sanc�on » mais avec 

« pression » dans ce cas, proposez-lui de vous faire accompagner par un salarié ou RP. 

 

Je subis des pressions. Qu’est ce qui est acceptable ? 
« Va chercher du travail, va voir du côté du groupe ».  La réglementa�on est claire.  

L’employeur doit vous fournir du travail. Ne pas vous confier de tâches ou trop peu l’expose 

à de lourdes sanc�ons (iden�ques à celle d’un licenciement abusif). Vous demander « de 

frapper aux portes », vous pousser à accepter une « rupture conven�onnelle ou une démis-

sion », vous menacer de « vous re�rer vos responsabilités sans mo�f ou de modifier unilaté-

ralement votre contrat de travail », … est strictement interdit et est assimilable à de la pres-

sion managériale. Un conseil : n’acceptez rien en temps réel. Demandez un temps de ré-

flexion puis alertez sans tarder vos IRP AE! . Ils se feront un plaisir de vous conseiller en 

toute confiden�alité. En dernière instance c’est vous qui bien entendu déciderez. 

 

« Tu ne respectes pas les horaires » : inacceptable si 

vous êtes en forfait jour. Si vous êtes en forfait heures, il 

vous incombe de respecter la plage horaire obligatoire 

9h30-12h-14h-16h30. Cependant, pra�quer une surveil-

lance « excessive » sur un salarié en par�culier est un 

mo�f de harcèlement. Là encore, contactez-nous.  

Tu ne remplis pas tes objec�fs, dépasse-toi ! Avez-vous 

des objec�fs, que disent-ils, vos moyens ont-ils été défi-

nis par écrit, sont-ils suffisants ?  
 

Sachez que ces objec�fs doivent avoir été portés par écrit à la connaissance du salarié en 

début d’exercice et qu’il n’est pas admis que ces objec�fs soient inaEeignables et sans 

moyens ad hoc.  
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Côté pile on vous « chouchoute »,  

Côté face, c’est trouble ! 

Vous informer, tenir nos engagements ! 

5 décembre 2018 

 

Sachez aussi que confier des tâches dépassant la qualifica�on du salarié, mul�plier les in-

jonc�ons contradictoires, imposer une charge de travail excessive, cri�quer l’ac�vité d’un 

salarié dans des termes humiliants et réguliers, à for�ori devant d’autres salariés, sont des 

mo�fs de « harcèlement ».  

 

Si l’employeur peut fixer unilatéralement les objec�fs, ceEe fixa�on n’a qu’une portée li-

mitée dans la mesure où le juge exerce un contrôle strict sur la sanc�on pour « objec�fs non 

a�eints » : les objec�fs fixés sont-ils réalistes et réalisables ? Dans quelles condi�ons le sala-

rié exerce-t-il son ac�vité et comment est évaluée sa performance ? L’employeur a-t-il ou 

non laissé au salarié le temps suffisant pour aEeindre ses objec�fs ? L’écart entre objec�fs 

fixés et résultats aEeints est-il important ?  

 

Sur le harcèlement, le tribunal a abandonné le critère de « l’inten�on de nuire » pour 

qualifier le harcèlement moral, il a de ce fait ouvert la voie à la reconnaissance du 

« harcèlement managérial ».  

 

Ainsi, « peuvent caractériser ce harcèlement les méthodes de ges�on dès lors qu’elles se manifes-

tent par des agissements répétés ayant pour effet d’entraîner une dégrada�on des condi�ons de 

travail suscep�bles de porter a�einte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou 

mentale ou de comprome�re son avenir professionnel ». 

 

La direc�on iden�fie actuellement les salariés non affectés à une 

mission. Selon elle, environ 10% à 15% des salariés seraient non 

affectés, voire démo�vés. Le « on gardera tout le monde » pourrait re-

joindre la masse des engagements non tenus. Nous resterons très vigilants. Les 

élus AE!, vous accompagneront… mais pas dans le fossé.  
 

« AGISSONS ENSEMBLE! », TOUJOURS À VOS CÔTÉS ! 

   …  ILS LE DISENT, ILS LE FONT ! 


